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Mesdames, Messieurs, 

Je vous remercie de votre invitation et de l’honneur que vous me faites en sollicitant mon avis de 
psychiatre sur les questions qui occupent votre sous-commission. 

L’éclairage que vous me demandez concerne les impacts psychologiques de la réglementation en 
matière de nom de famille et de droit de cité, tant sur les enfants que sur les hommes et les 
femmes, et le besoin avéré ou non de chacun de connaître ses origines. Il est aussi question du 
moment auquel les parents doivent être amenés à décider du nom de l’enfant et de la façon de 
régler d’éventuels désaccords entre eux. Enfin, le débat portera aussi sur la question du double nom 
(modèle du droit espagnol). 

 
Perspective familiale de référence 

Le point de vue duquel je me place est celui du clinicien et du thérapeute de famille. Mon terrain 
d’observation quotidien est celui des problèmes et des conflits familiaux, en particulier dans le 
champ de la maltraitance sous ses diverses formes. Je me réfère aussi bien à l’expérience clinique 
acquise en ce domaine au fil des trente dernières années de ma pratique thérapeutique, en milieu 
hospitalier et en pratique privée, qu’à mes recherches et à l’enseignement que je dispense à 
l’Université de Lausanne et à celles de Paris-VI et Paris VIII.  

Par ailleurs, ayant assumé pendant cinq ans et demi environ les tâches de président aux séances de 
la CCMT1 (1999-2005), j’ai pu bénéficier des éclairages précieux de cette structure 
interdisciplinaire. J’ai eu la chance, en outre, de diriger une sous-commission de la CCMT consacrée 
en particulier aux problèmes de filiation. La question de fond à laquelle cette sous-commission 
devait répondre était la suivante : y a-t-il une maltraitance dans le fait de cacher à un enfant ses 
origines ? Ce travail était également abordé dans une perspective interdisciplinaire, avec des 
représentants du Droit, de la médecine, de la psychiatrie, de la psychologie, de l’éthique, et du 
Tuteur général. Le point de vue de la protection de l’enfant était ici prioritaire2. 

Enfin, depuis janvier 2003, date de la création de la CIMI (Consultation Interdisciplinaire de la 
Maltraitance Intrafamiliale3), j’ai la mission de diriger cette équipe faite d’une vingtaine de 
cliniciens (médecins, psychologues, éducateurs) dans l’évaluation clinique et les stratégies 
thérapeutiques et préventives mises au service des familles.  La moitié de ces familles nous 
consultent d’elles-mêmes, et l’autre moitié nous est adressée par diverses instances (tribunaux, 
service de protection de la jeunesse, service du Tuteur général, hôpitaux, médecins de toutes 

                                                        
1 CCMT : Commission consultative cantonale de prévention des mauvais traitements (DFJ, Vaud). 
2 Les conclusions de cette sous-commission sont à disposition sur demande. 
3 Etablissement sanitaire ambulatoire de psychiatrie-psychothérapie, de type interdisciplinaire, sous l’égide de 
la Fondation Ethique Familiale à Lausanne. 
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spécialités, services de soins ambulatoires publics et parapublics, institutions spécialisées en maints 
domaines de soins ou d’éducation, etc.).  

Ce champ d’observation est particulièrement riche pour mettre en exergue divers impacts 
psychologiques quant au sentiment d’appartenance et de provenance, aux loyautés clivées envers 
les deux familles d’origine, aux secrets éventuels liés à la filiation, etc. En trois ans et demi, la CIMI 
a reçu près de 700 familles (dont 60% environ confrontées à des maltraitances avérées), ouvert près 
de 1800 dossiers individuels et donné environ 10'000 consultations par année. 

 
Types de situations familiales critiques 

Les mauvais traitements au sein de la famille sont malheureusement plus fréquents qu’on ne veut 
bien l’admettre. Cela va des violences physiques (avec à l’extrême : meurtre familial, infanticide, 
matricide) aux violences psychologiques, en passant par les abus sexuels et les négligences graves. 
Une observation accablante des statistiques européennes montre que 85% des enfants maltraités le 
sont au sein de leur famille, et non à l’extérieur4. Les autres personnes touchées par ces violences 
domestiques sont les conjoints (en majorité les femmes), les mères monoparentales, les personnes 
du troisième âge (souvent « oubliées » dans les statistiques), et enfin les « prothèses familiales » 
(nounous, jeunes filles au pair, etc.). La famille est-elle en train de devenir un « milieu à risque » 
au lieu d’être un milieu protégé de choix pour le soutien et le développement de tout citoyen 
(enfant ou parent)? 

De nombreuses études ont été consacrées à ces questions et il est impossible d’en faire état dans ce 
petit exposé, comme vous vous en doutez. Parmi les facteurs prédisposant, la plupart des auteurs 
admettent que la présence de mésentente conjugale (avec violence dans le couple) entraîne 
facilement les autres formes de violence, de même que l’abus de substances (alcool, médicaments, 
drogues). Par ailleurs, un certain flou des limites intergénérationnelles semble un autre facteur à 
risque à considérer avec la plus haute attention (filiations moins accentuées, mauvais démarcage 
entre parents et enfants, éloignement ou absence d’un parent). On relève encore d’autres 
mauvaises conditions de l’historique et du script familial (patterns comportementaux répétitifs 
autour de thèmes tels que les deuils gelés, les séparations intolérables, les migrations forcées, les 
secrets toxiques, etc.). Et aussi certaines configurations plus récentes, tels que le syndrome 
d’incapacité affichée5 (parents démissionnaires), les jeux de bouc émissaire, le désinvestissement 
ou l’hyperinvestissement de la sphère affective, faisant alterner abandon et intrusion, etc. 

Les causes de ces drames familiaux sont complexes à analyser, de multiples études en font état et 
tentent aujourd’hui d’apporter un peu de lumière à ce phénomène. Il semble que les « cultures 
égoïstes », en vogue aujourd’hui sous l’impulsion du néolibéralisme triomphant, ne soient pas 
étrangères à cette forme d’abdication devant les contraintes psychologiques, éthiques, 
économiques imposées par la vie de famille. Une exigence de liberté individuelle, colorée par 
nombre d’arguments dont la publicité et les media se font les chantres, donne le primat à cette 
forme d’égoïsme personnel, qui pousse chacun à revendiquer ses droits avant d’assumer ses 
responsabilités, pour ne pas dire ses devoirs. La solidarité familiale en prend un sérieux coup dans 
l’aile. Par ailleurs, le statut de parent semble devenu un argument pour faire valoir d’abord ses 
droits personnels (« droit de garde », « droit de visite », « autorité parentale » revendiqués 
davantage pour soi que pour l’enfant), au détriment du souci de veiller au bien-être et à 
l’éducation de la progéniture. Ce culte de la personnalité touche aussi les jeunes parents, souvent 
déchirés entre le désir d’élever leurs enfants et l’ambition de s’accomplir dans le champ social ou 
                                                        
4 Statistique publiée entre autres par l’ODAS à Paris, les chiffres étant similaires en Suisse. 
5 Particulièrement décrit par Cirillo et Di Blasio. 
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professionnel. Ainsi, après avoir pu mieux affirmer sa présence et son autonomie sur le marché, 
dans le champ social ou politique, au nom du principe d’égalité, la femme se trouve confrontée à 
des choix plus lancinants : comme devenir une femme vraiment libre ? Comment « réussir » sur tous 
les fronts ? Sans parler de la simple survie économique à laquelle sont confrontées trop de familles 
encore. 

 
Le paysage historique et socio-juridique 

On le sait, le divorce a augmenté régulièrement et voisine maintenant les 50% dans notre pays 
comme dans la plupart des sociétés occidentales. Un mariage sur deux inclut la prédiction du 
divorce. Les nouvelles compositions familiales en sont encore au stade expérimental (familles 
monoparentales, concubines, reconjuguées, homoparentales, etc.) et aucun modèle alternatif 
durable n’a réussi pour l’instant à se substituer durablement au modèle traditionnel de la famille 
nucléaire. Une intense effervescence caractérise les questions familiales dans le champ politique 
comme dans le champ social et culturel. Une profonde ambivalence, nourrie par le sentiment 
d’insécurité, anime le Zeitgeist entre le désir d’inventer de nouvelles formules familiales, de type 
postmoderne, et le besoin identitaire de perpétuer certains paramètres du modèle traditionnel.  

Les juges de paix et les tribunaux sollicitent de plus en plus les psychiatres pour éclairer leurs 
décisions en matière de droit familial, particulièrement du fait de l’augmentation des divorces et 
de la multiplication incessante et épuisante des conflits d’intérêts entre ex-conjoints. Ainsi, il s’agit 
de statuer quel parent aura le droit de garde, quel parent méritera ou non son droit de visite, ou le 
droit de partager l’autorité parentale avec son ex-conjoint, ou de déterminer si tel parent 
soupçonné d’avoir abusé de son enfant peut encore le voir sans danger, ou si tel père a le droit de 
revendiquer une paternité légitime avec un enfant, etc. Nombre de ces parents, que nous recevons 
en consultation ou en expertise civile ou pénale, offrent de façon frappante un profil souvent 
immature, désireux avant tout d’avoir gain de cause contre l’autre parent plutôt que de s’accorder 
avec lui au nom des enfants et en dépit du divorce. Cette orientation « autocentrée » de leurs 
motivations et de leur comportement démontre bien souvent à quel point ils sont mal préparés à 
assurer un cadre éducatif et affectif adéquat pour leur progéniture.  Les enfants deviennent alors 
de véritables « otages » entre les conjoints : rivalité de mérites parentaux, enjeux de culpabilité 
vis-à-vis des familles d’origine respectives (patrimoine et loyautés), compétition pour la 
transmission du nom et des valeurs propres à une famille, clans d’appartenance en conflit, etc. 

Au fil de cette évolution ont fini par se cristalliser divers syndromes caractérisés, produits 
sociopathologiques directs de ces problèmes. Le syndrome d’aliénation parentale (SAP) de Gardner, 
la triade perverse de Haley, le syndrome de Münchhausen by proxy sont autant de constellations 
triangulaires, hélas de plus en plus familières aux psychiatres et aux experts.  Tous impliquent 
d’une manière ou d’une autre un parent aliénant un ou plusieurs enfants au détriment de l’autre 
parent (et de l’enfant, bien entendu). 

 
Couples et transmission du nom 

Nombre de couples refusant de se marier (« pourquoi payer plus d’impôts ? pourquoi s’aliéner ? »), 
mais enclins à procréer, mettent des enfants au monde dans une euphorie irresponsable, pour 
s’éveiller douloureusement au moment des séparations, le père s’étonnant soudain que son enfant 
ne porte pas son nom. « Nous n’y pensions tout simplement pas », entend-on dire souvent. D’autres 
couples se livrent d’âpres luttes pour éviter de porter le nom de l’autre, en raison d’une 
mésalliance sournoise ou avérée (désapprobation des familles d’origine, sentiment de trahison si le 
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nom de la femme est « perdu » dans le mariage, etc.). Dans certaines familles, le rejet du nom 
d’origine d’un enfant (premier mariage) exprime une vengeance de la mère, qui va jusqu’à faire 
changer le nom de son enfant en l’influençant suffisamment pour qu’à l’âge de 14 ans (limite 
légale) il soit amené à demander le nom du nouveau mari de sa mère (ce qui entraîne plus tard de 
graves dilemmes de loyautés et des conflits inattendus entre lui et sa mère et lui et son beau-père, 
ou lui et sa nouvelle fratrie). D’autres femmes qui, après un premier mariage, souhaitent dans un 
premier temps conserver le nom de leur ex-mari pour ne pas être distinguée du nom de leurs 
enfants, puis dans un deuxième temps prennent un  nouveau nom par un nouvel hymen, pour porter 
celui des enfants du deuxième lit, ce qui les expose à des dilemmes face aux enfants du premier lit. 
Les fratries métissées connaissent aussi des vicissitudes parfois bien douloureuses (rivalités, loyauté 
au parent « oublié », « mission de saboter » le nouveau mariage, etc.).  

La confusion des liens de parenté est aussi illustrée par la difficulté parfois cocasse à trouver un 
nom pour désigner tel ou tel lien (par exemple, dans une famille recomposée avec un nouvel 
enfant, chacun des conjoints ayant eu un enfant d’un premier lit, l’enfant du deuxième lit et ceux 
du premier lit savent qu’ils sont demi-frères ou demi-sœurs, mais les deux enfants du premier lit ne 
savent pas comment s’appeler entre eux)6. 

La transmission du nom apparaît donc parfois comme un enjeu bien plus conflictuel qu’il n’y paraît. 
Rappelons-nous que le nom est un repère identitaire, le fondement de la filiation. Il n’est certes pas 
le seul paramètre caractérisant le sentiment d’appartenance et de provenance indispensable à 
l’être social que chacun de nous est (en circonscrivant des liens de parenté). D’autres paramètres 
interviennent dans ce dont nous héritons ou que nous léguons à notre descendance : traditions, 
valeurs, récits, coutumes, rituels propres à une famille donnée, sur plusieurs générations. Le nom 
fait partie comme ces autres paramètres de ce que l’on appelle le patrimoine au sens large 
(legacy), soit l’ensemble des biens symboliques et matériels, comme des droits et des obligations 
dont nous héritons.  Et le sentiment d’appartenance et de provenance de chaque enfant est menacé 
chaque fois que le patrimoine est en crise.. 

Un des problèmes que le projet de remaniement de la loi déterminant la transmission du nom 
soulève est précisément la distribution par trop aléatoire de ce nom, si cette distribution est laissée 
au système do it yourself de parents immatures. S’il est trop variable, le nom perd alors de sa 
consistance, et le sentiment de provenance aussi. En outre, une trop grande place est laissée au 
conflit de lignées, notamment aux oppositions cycliques entre la lignée patrilinéaire et la lignée 
matrilinéaire. Ces deux observations devraient nous faire réfléchir sur l’opportunité d’une trop 
grande liberté à choisir le nom commun des conjoints et/ou celui donné aux enfants. Trop de 
diversité nuit au sentiment de continuité identitaire, favorise les flous intergénérationnels et les 
stratégies centrées sur l’individu, stratégies inappropriées à la stabilité et à la survie des liens 
familiaux.  

De la sorte, il me semble que le fait de ne pas laisser trop de choix aux conjoints contribue à 
prévenir le type de conflits que j’ai décrits plus haut. En revanche, laisser trop de choix a un effet 
incitateur au combat de lignées dans le couple et dans la famille, chose qu’il convient peut-être 
d’épargner à des familles autrement sollicitées par la difficulté de survivre dans une société à profil 
« égoïste ».  

 
Discussion 

                                                        
6 Certains ont proposé l’appellation de « quasi-frères ». 



Cet article est accessible sur le site : www.cimi.ch 

 
CIMI  -  Consultation Interdisciplinaire de la Maltraitance Intrafamiliale  
Une Structure thérapeutique de la Fondation Éthique Familiale 
Chemin de Lucinge, 16  -  1006 Lausanne, CH  -  +41 (0)21 310 73 10  -  info@cimi.ch Page 5 

Il est difficile de prédire à long terme les effets d’une haute flexibilité dans la façon d’attribuer le 
nom de famille et le droit de cité. Le sentiment d’appartenance et de provenance est un besoin 
fondamental de tout être humain. L’attribution du nom de famille est un des paramètres de ce 
sentiment d’appartenance et de provenance, qui s’insère dans le contexte plus vaste du patrimoine 
familial (legacy), qui englobe l’ensemble des biens matériels et symboliques transmis aux 
générations suivantes et qui s’accompagnent de droits et d’obligations.  

Quelle que soit l’exigence égalitariste d’aujourd’hui, dont l’on peut que comprendre et encourager 
le développement, il importe de tenir compte d’un autre besoin : le lignage de la filiation. Celui-ci 
devrait toujours rester, sinon visible, du moins aisément repérable, car il est indispensable au 
développement identitaire de l’enfant et à l’équilibre mental de l’adulte.  

La tendance égalitariste de l’attribution du nom, actuelle en Occident, bat certes en brèche les 
principes non égalitaires des sociétés patrilinéaires et matrilinéaires. Elle est en miroir avec la 
conception scientifique de la combinaison génétiques des caractères innés. Pour l’établissement des 
corpus de lois chargés d’établir les règles de la filiation, il paraît important de conserver une 
certaine stabilité dans la continuité de la transmission, et de préserver des marqueurs suffisamment 
visibles, du moins repérables, pour ne pas catalyser d’inévitables crises et conflits d’intérêts 
indésirables au sein des familles, crises et conflits facilitant l’apparition de mauvais traitements et 
de souffrances qui ont tendance à se perpétuer. Il convient d’éviter une distribution trop aléatoire 
du nom de famille, surtout si elle se fait dans un contexte conflictuel de représailles, de vengeances 
et autres règlements de comptes, au détriment aussi bien des enfants que des adultes. 

Un autre souci partagé par nombre de psychiatres et de psychologues aujourd’hui est la 
« disparition » progressive du patronyme, le père étant très clairement tombé de son piédestal 
patriarcal. Avec la dilution du patronyme, ne risque-t-on pas de faciliter l’évolution vers une 
société à profil matrilinéaire, quasi « parthénogénétique », à l’image de certaines sociétés 
d’Aborigènes australiens, estimant que les femmes sont fécondées par de purs esprits ? Comment 
préserver l’image du père et la structurante confrontation renouvelée à son modèle de valeurs ? 
Sans vouloir heurter les sentiments féministes éventuels de notre assemblée, peut-être que 
l’intervention de l’autorité tutélaire devrait en dernière instance préserver la perpétuation du 
lignage patrilinéaire en cas de conflit entre les conjoints ? 

 

Je vous remercie de votre attention.  

 

Dr Gérard SALEM, psychiatre, directeur de la CIMI 
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